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lettre
au ministre

Juillet 2008

L’honorable Chris Bentley
Procureur général de l’Ontario
720, rue Bay 
Toronto (Ontario)  M5G 2K1

Monsieur le ministre,

Nous sommes heureux de vous soumettre, conformément aux dispositions de l’article 72 de la 
Loi de 1998 sur les services d’aide juridique, le rapport annuel d’Aide juridique Ontario pour 
l’exercice se terminant le 31 mars 2008.

Au nom de la population ontarienne, nous vous remercions personnellement, ainsi que le 
ministère que vous dirigez et le gouvernement de l’Ontario, de votre constant soutien envers 
Aide juridique Ontario et sa mission, laquelle consiste à offrir aux personnes à faible revenu 
un accès équitable à la justice.

Veuillez agréer, Monsieur le ministre, l’expression de mes sentiments respectueux.

Le président du conseil d’administration d’Aide juridique Ontario,
John D. McCamus
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message
 du président du conseil 

d’administration

La mission conférée à Aide juridique Ontario (AJO) est de confirmer 
et d’affermir le rôle que joue notre organisation en tant que 
partenaire légitime et actif dans l’administration d’un système 
judiciaire équitable en Ontario. Je crois qu’au cours des 12 derniers 
mois nous avons accompli d’importants progrès en ce sens. 

Pendant cette période, j’ai eu l’occasion de rendre visite à 
divers fournisseurs de services d’aide juridique aux quatre coins 
de la province et d’observer de première main le travail qu’ils 
accomplissent. Leur professionnalisme et leur dévouement à la 

cause sont inspirants. Mes remerciements vont aux centaines de membres du personnel, 
avocats, étudiants et bénévoles d’AJO qui, dans toute la province, fournissent sans cesse le 
temps et l’expertise nécessaires pour s’assurer que les Ontariens à faible revenu ont accès 
aux services juridiques essentiels dont ils ont besoin.

Bien que nous nous soyons heurtés en cours de route à des obstacles bien documentés, 
je crois sincèrement que les citoyens de la province peuvent être fiers de la manière dont 
l’argent des contribuables a été utilisé pour aider à faire en sorte que les Ontariens à faible 
revenu qui se retrouvent devant le système judiciaire soient sûrs d’avoir accès à des conseils 
et à une représentation juridiques d’excellente qualité.

De concert avec le Ministère, AJO étend aussi l’accès aux services d’aide juridique dans les 
palais de justice de la province tout entière. Nous mettons actuellement au point un plan 
visant à améliorer les services d’aide juridique fournis aux Autochtones en Ontario, tout en 
accroissant les fonds destinés aux services fournis dans le cadre du droit de la pauvreté. 
Nous faisons également économiser aux contribuables ontariens une somme de 900 000 $ 
par année en frais de location grâce au déménagement, au centre-ville de Toronto en juillet 
2008, du Bureau provincial, du Bureau régional de Toronto, du Bureau du droit des réfugiés 
et du Bureau du droit de la famille.

Dans le cadre de ces entreprises ainsi que dans d’autres, le conseil d’administration et le 
personnel d’AJO ont travaillé sans relâche pour veiller à ce que l’organisation s’acquitte de 
son mandat, lequel consiste à faciliter l’accès à la justice, partout en Ontario, aux personnes 
à faible revenu de manière efficiente et efficace, tout en refusant de perdre de vue leurs 
responsabilités envers les contribuables en faisant preuve d’ouverture, de transparence et de 
responsabilité. Pour cela, je leur offre mes sincères remerciements.

Le président du conseil d’administration,

John D. McCamus
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En 2007, Aide juridique Ontario (AJO) a fait l’annonce d’une stratégie concernant notre programme Valeur – un engagement 
organisationnel à faire augmenter de 1 % la productivité ou les économies, et ce, chaque année pendant les cinq années 
à venir. Les cinq principes de gestion stratégique clés (IMPAC) qui sont actuellement mis en œuvre à tous les échelons de 
l’organisation sont un élément essentiel de ce programme.

Afin de fournir un point central à partir duquel évaluer le rendement de l’organisation, je crois qu’il vaut la peine de 
réitérer les cinq principes clés, IMPAC :

Innovation : Nous créerons une culture d’entreprise encore plus dynamique qui permettra aux idées de voir le jour et qui 
favorisera l’adoption de nouvelles approches de résolution de problèmes.

Mesure : Nous allons créer et adopter des outils modernes de mesure du rendement d’AJO, nous déterminerons nos succès 
et nous prendrons des décisions éclairées.

Priorités : Nous adopterons des critères et des processus inclusifs et responsables qui nous permettront de prendre des 
décisions claires et conformes à nos principes sur les priorités d’AJO et la répartition des ressources.

Accroissement de la responsabilité : Nous veillerons à ce que des systèmes clairs de gestion saine et de responsabilité 
financière soient adoptés au sein d’AJO.

Coordination : Nous améliorerons la coordination des services qu’offre AJO parmi l’ensemble de ses programmes et 
fonctions administratives.

Au cours de la première année d’existence du programme Valeur et de notre nouvelle stratégie de gestion, AJO est 
parvenue à réaliser des économies directes de 1,8 million de dollars et des améliorations de services d’une valeur de 
4,1 millions dollars, soit un total de 5,9 millions de dollars. Cette réalisation constitue un pas important vers l’objectif 
quinquennal global. Nous avons atteint ce résultat en prenant d’importantes mesures pour mettre en application un 
éventail de programmes, de politiques et de procédures clés qui sont conformes aux principes stratégiques. 

Ces innovations sont les suivantes :

n améliorer la coordination des services offerts aux clients en réorganisant les activités centrales d’AJO à une échelle 
régionale et en procédant à des analyses des besoins région par région;

n nouer de meilleures relations avec le ministère du Procureur général grâce à des consultations et à des rencontres 
régulières et sérieuses ainsi qu’à une clarification des rôles et des responsabilités;

n clarifier les responsabilités à assumer pour tous les secteurs de programme;

n mettre en œuvre un processus de priorisation des programmes existants;

n créer une fonction de recherche stratégique afin de bénéficier d’une capacité indépendante d’anticipation et d’analyse, à 
plus long terme, des questions relatives à l’accès à l’aide juridique;

n établir une fonction d’évaluation de programme et de vérification interne afin d’axer les activités sur les secteurs qui 
présentent les risques les plus élevés et d’obtenir des constatations de vérification qui étayent les activités de gestion;

n établir un cadre de mesure du rendement afin d’établir dans quelle mesure l’organisation exécute sa mission et atteint 
ses objectifs sous un angle équilibré;

n en collaboration avec la Fondation du droit et le ministère du Procureur général, créer un modèle de prévision des 
recettes de la Fondation du droit de façon à obtenir des cycles de planification de programme et de planification 
financière d’une durée de trois à cinq ans. 

Il ressort clairement du présent rapport annuel soumis au gouvernement et à la population de l’Ontario que des mesures 
bien précises sont prises pour faire d’AJO un partenaire plus sensible, efficace et responsable au sein du système judiciaire 
en Ontario. Enfin, il est important d’applaudir les employés, le personnel des cliniques, les avocats de l’aide juridique, les 
étudiants et les bénévoles qui forment le réseau de base de l’aide juridique en Ontario et dont l’engagement contribue à 
mieux faire fonctionner le système.

Le président-directeur général,
Robert Ward

message conseil
d’administrationdu président-directeur général
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conseil
d’administration

De gauche à droite : Sujit Choudhry, Jennifer Gullen, Raj Anand, Aly Alibhai, Paul Dray, Shelley Laskin,  
Derry Millar, John McCamus (président), Bob Ward (membre d’office)

Membres du conseil d’administration d’AJO en 2007-2008
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Ce que nous faisons
Aide juridique Ontario (AJO), le deuxième organisme 
judiciaire en importance de la province, compte 51 bureaux 
répartis dans 48 collectivités situées aux quatre coins de la 
province et finance 80 cliniques juridiques communautaires 
dans l’ensemble de l’Ontario, dont 17 cliniques spécialisées 
qui prêtent assistance aux clients dans des domaines du 
droit tels que l’indemnisation des accidentés du travail, 
le logement, la sécurité du revenu et la protection 
environnementale. Les services d’AJO sont ciblés avec soin, 
de manière à répondre aux besoins diversifiés de la clientèle 
et à utiliser nos ressources le plus efficacement possible.

AJO administre également un programme de certificats 
d’aide juridique qui permet aux personnes à faible revenu 

d’obtenir les services d’un avocat privé pour les représenter 
lors d’une instance devant un tribunal criminel ou familial 
ou devant un tribunal administratif, dont la Commission 
de l’immigration et du statut de réfugié. Le certificat est 
la garantie qu’a l’avocat privé d’être payé par AJO, sous 
réserve des taux et des restrictions précisés dans les tarifs 
de l’Aide juridique.

Nous offrons aussi des services d’avocats de service – que 
fournissent des avocats internes et du secteur privé – aux 
personnes qui se présentent sans avocat devant un tribunal 
criminel, un tribunal familial, un tribunal de la jeunesse, 
ou la Commission de la location immobilière.

À propos  
d’Aide juridique 
Ontario



Rapport annuel 2008 9

Comités consultatifs
Conformément aux dispositions de la Loi sur les 
services d’aide juridique, AJO est tenue d’établir et de 
maintenir un certain nombre de comités consultatifs 
formés de représentants de la collectivité et de 
membres du conseil d’administration d’AJO afin de 
donner des conseils dans des secteurs particuliers 
du droit, dont le droit criminel, le droit de la famille 
et les domaines de pratique des cliniques. Outre ces 
comités prescrits par la loi, AJO en a formé d’autres 
qui s’occupent de secteurs tels que l’immigration 

et les réfugiés, le droit carcéral, la législation sur 
la santé mentale, le droit des Autochtones et les 
services en français. Le rôle de ces comités consiste 
à créer pour AJO une couche additionnelle de 
responsabilisation en veillant à ce que les personnes 
et les organismes qui travaillent en liaison très étroite 
avec AJO dans le cadre de la prestation de services 
juridiques aient la possibilité de contribuer tôt aux 
décisions de l’organisation et d’y avoir accès.

Comités régionaux
Environ 700 personnes, dont des avocats et des 
représentants de la collectivité, contribuent 
bénévolement une centaine d’heures de leur temps 
à ces comités dans toute la province. Les comités 

régionaux instruisent les appels relatifs aux décisions 
des directeurs régionaux qui ont refusé ou annulé un 
certificat d’aide juridique et décident s’il convient ou 
non de délivrer un certificat dans les dossiers d’appel.

Comité des recours collectifs 
et des causes types

Comités et bénévoles 
2007-2008

Ce comité consultatif a pour mandat d’examiner les 
demandes collectives d’aide juridique, les demandes de 
représentation aux enquêtes du coroner et les causes 
types relevant de la Charte canadienne des droits et 
libertés, afin de faire des recommandations quant à 
l’opportunité de délivrer un certificat d’aide juridique. Ce 
comité comprend principalement des avocats, ainsi qu’au 
moins un professeur de droit.
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Économies réalisées grâce  
au programme Valeur

L’engagement pris en 2007 par le gouvernement provincial 
d’investir la somme de 51 millions de dollars dans les services 
d’aide juridique sur une période de trois ans représente 
une augmentation du financement des activités de base de 
19 millions de dollars d’ici 2010. Ce financement accru a déjà 
commencé à permettre d’améliorer les services fournis aux 
Ontariens à faible revenu. Ce résultat est le fruit de la mise en 
œuvre du programme Valeur d’AJO ainsi que de la stratégie de 
gestion IMPAC, qui vise à maximiser l’efficience et l’efficace 
des services grâce à l’Innovation, la Mesure, les Priorités, 
l’Accroissement de la responsabilité et la Coordination. 

AJO est résolue à générer des économies de 1 % par année 
en contrepartie de l’augmentation de 19 millions de dollars 

du financement de ses activités de base. Autrement dit, d’ici 
2012 les améliorations engendrées à l’interne créeront une 
valeur additionnelle de 19 millions de dollars sur le plan de 
l’aide juridique, ce qui donnera lieu à une amélioration des 
services à la clientèle. 

AJO examinera tout ce qu’il est raisonnable de faire pour créer 
cette valeur ajoutée, y compris l’application de nouvelles 
techniques, la gestion des programmes financés par AJO, la 
simplification de processus administratifs tels que les achats, 
l’élimination de tout chevauchement et double emploi, et 
l’exercice de choix fondés sur les mesures qui ont le plus 
d’impact sur nos clients. 

  Stratégie  
relative au 
  programme 
    Valeur

Les tableaux qui suivent illustrent plus en détail les 
initiatives menées à ce jour dans le cadre du programme 
Valeur, ainsi que l’effet attendu par année. La plupart des 
initiatives sont liées à des projets qui touchent l’ensemble de 
l’organisation; certains visent des secteurs particuliers. 

Les initiatives du programme Valeur sont classées dans deux 
catégories, celle des « économies directes » et celle des 

« améliorations de services ». Les économies directes ont 
trait aux économies d’argent, tandis que les améliorations de 
services sont des gains de productivité qui donnent lieu à une 
augmentation des services fournis aux clients. AJO continuera 
de chercher de nouvelles occasions et de nouvelles initiatives 
à l’appui du programme Valeur.

* Le suivi des améliorations de services  
résulte des mesures de la productivité.

INITIATIVE
ÉCONOMIES DIRECTES

ANNÉE 1 ANNÉE 2 ANNÉE 3 ANNÉE 4 ANNÉE 5

Éliminer le débordement du POSPH vers le programme de certificats –  150 000 $ 150 000 $ 150 000 $ 150 000 $ 

Demande-éclair de certificat en ligne (DÉCLIC) –  194 184 $ 776 736 $ 776 736 $ 776 736 $ 

Projet d’environnement sans papier –  –  197 227 $ 197 227 $ 197 227 $ 

Déménagement du bureau provincial –  350 000 $ 900 000 $ 900 000 $ 900 000 $ 

Système de gestion du contenu et remaniement des sources –  8 000 $ 8 000 $ 8 000 $ 8 000 $ 

Installation ou déménagement –  100 000 $ 100 000 $ 100 000 $ 1 077 100 $ 

Examen du rôle des directeurs régionaux à contrat –  –  –  –  523 000 $ 

Réduction des créances douteuses - contributions des clients –  250 000 $ 250 000 $ 500 000 $ 750 000 $ 

Économies réalisées grâce à la gestion des postes vacants 1 488 087 $ –  –  –  –  

Diverses initiatives de réduction des dépenses 363 136 $ 1 502 735 $ 1 550 221 $ 1 550 221 $ 1 775 221 $ 

Total des initiatives applicables à l’ensemble de l’organisation 1 851 223 $ 2 554 919 $ 3 932 184 $ 4 182 184 $ 6 157 284 $ 
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Mesure de la productivité provinciale
Programme des certificats d'aide juridique

EF 2006-07 EF 2007-08 *

* Exclut la hausse des tarifs

6.0

6.1

6.2

6.3

6.4

6.5

Nombre de certificats par 10 K

Mesure de la productivité provinciale
Programme des avocats de service

239

240

241

242

243

EF 2006-2007 EF 2007-08 *

* Exclut la hausse des tarifsnombre de personnes aidées par 10 K

Les mesures de la productivité offrent un moyen de générer des données 
comparatives sur l’efficience et de faire le suivi des améliorations de 
service. Les graphiques qui suivent mettent en lumière les mesures 
de productivité qui s’appliquent aux programmes des certificats d’aide 
juridique et des avocats de service. La mesure se fait grâce à un 
indice, qui est le nombre d’unités de service ou d’activité (certificats, 
prestations d’aide juridique, etc.) par tranche de coût de 10 000 $.

Plus l’indicateur de productivité est élevé, plus l’est aussi le niveau d’efficience. Si 
l’indice a augmenté sur une base comparative, cela signifie que l’efficience globale 
est en hausse. Il est à noter que les chiffres relatifs à 2007-2008 ont été rajustés 
de façon à exclure l’effet de la hausse des tarifs qui a été mise en œuvre au cours 
de cet exercice-là.

Le nombre de certificats par tranche de 10 K $ est passé de 6,3 à 
environ 6,5 en 2007-2008; cela représente une augmentation de 
la productivité de 2,8 %. La valeur de cette augmentation de la 
productivité s’élève à 3 965 326 $ par année.

La mesure des prestations d’aide juridique des avocats de service est 
passée de 241 à 242, entre 2006-2007 et 2007-2008. Cela représente une 
amélioration de 0,5 % , ce qui équivaut à 163 175 $. 

Dans l’ensemble, AJO atteint son objectif  
organisationnel, qui consiste à améliorer la  
productivité de 1 %.

INITIATIVE
AMÉLIORATIONS DES SERVICES

ANNÉE 1 ANNÉE 2 ANNÉE 3 ANNÉE 4 ANNÉE 5

Éliminer le débordement du POSPH vers le programme de certificats –  200 000 $ 200 000 $ 200 000 $ 1 900 000 $ 

Services de conseils téléphoniques –  97 975 $ 97 975 $ 117 500 $ 711 550 $ 

Coordination accrue des services des cliniques –  –  –  –  1 069 785 $ 

Système de gestion du contenu et remaniement des sources –  92 000 $ 138 000 $ 138 000 $ 138 000 $ 

Révision du test d’admissibilité financière et changements au processus –  –  –  –  2 500 000 $ 

Gains en productivité - programme de certificats 3 965 326 $ –  –  –  –  

Gains en productivité - programme d’avocats de service 163 175 $  –  –  –  –  

Diverses initiatives de réduction des dépenses –  390 000 $ 573 333 $ 573 333 $ 3 773 333 $ 

Total des initiatives applicables à l’ensemble de l’organisation 4 128 501 $  779 975 $ 1 009 308 $ 1 028 833 $ 10 092 668 $ 

INITIATIVE
TOTAL POUR LE PROGRAMME VALEUR

ANNÉE 1 ANNÉE 2 ANNÉE 3 ANNÉE 4 ANNÉE 5

Éliminer le débordement du POSPH vers le programme de certificats –  350 000 $ 350 000 $ 350 000 $ 2 050 000 $ 

Services de conseils téléphoniques –  97 975 $ 97 975 $ 117 500 $ 711 550 $ 

Demande-éclair de certificat en ligne (DÉCLIC) –  194 184 $ 776 736 $ 776 736 $ 776 736 $ 

Coordination accrue des services des cliniques –  –  –  –  1 069 785 $ 

Projet d’environnement sans papier –  –  197 227 $ 197 227 $ 197 227 $ 

Déménagement du bureau provincial –  350 000 $ 900 000 $ 900 000 $ 900 000 $ 

Système de gestion du contenu et remaniement des sources –  100 000 $ 146 000 $ 146 000 $ 146 000 $ 

Installation ou déménagement –  100 000 $ 100 000 $ 100 000 $ 1 077 100 $ 

Révision du test d’admissibilité financière et changements au processus –  –  –  –  2 500 000 $ 

Examen du rôle des directeurs régionaux à contrat –  –  –  –  523 000 $ 

Réduction des créances douteuses - contributions des clients –  250 000 $ 250 000 $ 500 000 $ 750 000 $ 

Gains en productivité - programme de certificats 3 965 326 $

Gains en productivité - programme d’avocats de service 163 175 $

Économies réalisées grâce à la gestion des postes vacants 1 488 087 $ –  –  –  –  

Diverses initiatives de réduction des dépenses 363 136 $ 1 892 735 $ 2 123 554 $ 2 123 554 $ 5 548 554 $ 

Total des initiatives applicables à l’ensemble de l’organisation 5 979 724 $ 3 334 894 $ 4 941 492 $ 5 211 017 $ 16 249 952 $ 
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Relations inter-agences – AJO et  
les cliniques juridiques communautaires

AJO s’efforce de moderniser et de clarifier 
ses relations avec les cliniques juridiques
communautaires et son rôle de fournisseur 
de fonds et a engagé des discussions avec 

les cliniques et l’Association des cliniques 
juridiques communautaires de l’Ontario. 
Un document de travail est en voie 
d’élaboration. Ce dernier sera communiqué 

aux cliniques juridiques communautaires 
et servira de fondement aux discussions 
qu’AJO et les cliniques mèneront en 2008.

Formation conjointe en matière de protection 
des enfants (BAE/AOSAE/AJO)

Pour la deuxième fois, AJO s’est associée 
avec le Bureau de l’avocat des enfants 
et l’Association ontarienne des sociétés 
de l’aide à l’enfance en vue d’offrir une 
formation sur les pratiques qu’il convient 
de suivre dans le domaine de la protection 

de l’enfance. Au nombre des employés 
d’AJO suivant cette formation figureront 
les avocats de service principaux, les 
avocats de service salariés ainsi que 
les avocats des bureaux juridiques. La 
formation sera offerte pendant les mois 

d’avril, de mai et de juin 2008 à Hamilton, 
Thunder Bay, Brampton, Peterborough, 
Sudbury, Ottawa, Kingston, Toronto, 
Barrie, Oshawa, Windsor et London.

AJO – Groupe de travail du MPG
AJO est fière des bonnes relations qu’elle 
entretient avec le ministère du Procureur 
général (MPG); ces relations ne cessent de 
s’affermir grâce à des efforts coopératifs 
tels que l’actuel groupe de travail conjoint 
de haut niveau, qui a aidé à créer le 

protocole d’entente sur les causes dont 
il est question plus haut, et AJO étudie 
actuellement d’autres sujets qui suscitent 
un intérêt mutuel. AJO met régulièrement 
à jour le MPG sur ses orientations et 
ses problèmes généraux à mesure qu’ils 

surviennent et rencontre régulièrement 
des représentants du ministère afin de 
discuter de toutes sortes de sujet, depuis 
la gestion des causes majeures jusqu’à la 
participation d’AJO à diverses études et 
divers examens. 

   IMPAC :  
programme  
   Valeur

Gestion des causes majeures  
et causes visées par le protocole

AJO s’est efforcée d’apporter d’importantes 
améliorations au programme de gestion 
des causes majeures (GCM) ainsi qu’aux 
causes visées par le protocole, ces dernières 
représentant les situations dans lesquelles 
des tribunaux ordonnent au gouvernement 
provincial de payer la défense d’une 
personne qui, pour des raisons diverses, ne 

bénéficie pas de l’aide juridique. Ces deux 
secteurs méritent une supervision encore 
plus étroite de la part de la direction de 
même que des responsabilités plus claires, 
afin de refléter leur importance pour le 
système judiciaire et leur coût pour les 
contribuables de l’Ontario. C’est la raison 
pour laquelle un gestionnaire supérieur 

d’AJO a été nommé pour recommander les 
changements à apporter au programme de 
GCM et à la gestion des causes visées par 
le protocole qui amélioreront les services 
fournis aux clients et aideront à garantir 
que l’argent des contribuables est dépensé 
de la manière la plus avisée possible.

Les éléments qui suivent mettent en lumière certaines des réalisations 
importantes qui cadrent avec la stratégie de gestion d’Aide juridique Ontario :
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Dans le cadre de son engagement à réaliser 
des économies pour les contribuables 
ontariens au cours des cinq prochaines 
années grâce à son programme Valeur, 
AJO déménagera son Bureau provincial, le 
Bureau régional de Toronto, le Bureau du 
droit des réfugiés et le Bureau du droit de 

la famille pour les installer au centre-ville 
de Toronto en juillet 2008.

En déménageant ainsi ses bureaux au 
complexe à bureaux Atrium on Bay au 
centre-ville de Toronto, à peu de distance 
de leur emplacement actuel, AJO fera 
économiser aux contribuables ontariens la 

somme de 900 000 $ par année en frais de 
location de bureaux. C’est la réduction de 
la superficie totale des bureaux d’AJO, qui 
passera de 85 000 pieds carrés à 70 000 
pieds carrés, ainsi que la réduction du taux 
de location annuel, qui permettront de 
réaliser ces économies.

Déménagement à Atrium on Bay

Demande-éclair de certificat en ligne (DÉCLIC)
Le projet pilote « Demande-éclair de 
certificat en ligne » (DÉCLIC) est conçu 
pour permettre aux clients manifestement 
admissibles d’accéder plus facilement 
aux services d’aide juridique et d’utiliser 
les ressources d’AJO de la manière la 
plus efficiente et efficace qui soit. Le 
nouveau processus offre un formulaire 
de demande et un test d’admissibilité 
financière simplifiés, ce qui réduit le 
temps nécessaire pour prendre la demande 
d’un client et lui fournir une décision 

concernant la délivrance d’un certificat. Le 
projet pilote fonctionne efficacement dans 
le Bureau régional de Toronto ainsi que 
dans les bureaux judiciaires du centre-ville, 
et, à ce jour, aucun problème technique 
important n’a été relevé.

Selon des statistiques récentes, la mise 
à l’essai du système DÉCLIC continue 
d’illustrer de façon claire que le traitement 
de ces clients nettement admissibles 
requiert moins de temps. Du 28 janvier 
au 7 mars 2008, un nombre total de 

464 certificats d’aide juridique ont été 
traités dans le cadre du système DÉCLIC, 
et 139 heures de temps d’employé ont 
été économisées, ce qui représente une 
réduction de 62 % du temps consacré à ces 
demandes. Le projet pilote se poursuivra 
et diverses activités de formation et de 
démonstration accompagneront l’expansion 
du système DÉCLIC à d’autres bureaux 
régionaux.

Stratégie de justice applicable aux Autochtones
AJO s’efforce d’atteindre l’objectif de 
dresser un plan d’une durée de trois à cinq 
ans en vue d’améliorer les services d’aide 
juridique offerts aux Autochtones au sein 
de la province. Le processus initial d’AJO 

a consisté à se fonder sur les agences et 
les organismes locaux (essentiellement 
autochtones) de services à la clientèle 
afin d’étayer sa connaissance des priorités 
locales en matière de services d’aide 

juridique. Le plan stratégique, qui s’étend 
sur une période de trois à cinq ans, ainsi 
que le plan d’action connexe, seront 
présentés au conseil d’administration en 
2008-2009.

Projet d’un environnement sans papier
Le projet de numérisation des dossiers a 
été lancé dans le cadre du déménagement à 
Atrium on Bay. 

L’objectif de ce projet est de réduire 
considérablement la taille physique du 
service des dossiers d’AJO en numérisant 
tous les dossiers pour les enregistrer 
sous forme électronique  éliminant ainsi 

l’espace qu’auraient exigé ces dossiers dans 
les nouveaux bureaux. Les deux sources 
principales des dossiers actuellement 
stockés au Service des dossiers sont les 
Services aux avocats et paiements (SAP) et 
le Service des comptes clients (SCC).

Cette initiative est la première mesure prise 
dans le cadre de l’objectif à long terme 

que vise AJO de devenir un environnement 
sans papier. À plus long terme, son 
intention est de mettre en œuvre un plan 
de conservation électronique des dossiers 
englobant l’ensemble de l’organisation, 
qui profitera à cette dernière et qui sera 
conforme à son programme Valeur.

Programme de mesure du rendement
AJO a mis au point un plan destiné 
à établir des mesures du rendement, 
fondées sur le concept du tableau 
de pointage équilibré, dans toute 
l’organisation au cours des trois à 
quatre prochaines années. La mesure 
du rendement est une caractéristique 
que l’on retrouve dans les organisations 
de pointe du monde entier, tant dans 
le secteur public que dans le secteur 
privé, et il s’agit d’un élément clé de la 

stratégie IMPAC d’AJO.

Le Service d’aide à la qualité (SAQ) 
d’AJO dirige l’élaboration d’un vaste 
cadre de mesures des résultats qui aidera 
l’organisation à montrer de quelle façon 
elle atteint ses objectifs, tant sur le plan 
des programmes des services juridiques 
que sur celui de ses activités clés. 

Les gestionnaires supérieurs et les 
autres membres du personnel d’AJO 

qui s’occupent du projet de mesure du 
rendement ont suivi une formation qui 
a été enregistrée et diffusée dans toute 
la province sous la forme d’un disque 
DVD; ce dernier vise l’acquisition d’une 
connaissance commune des principes 
de la mesure du rendement, et favorise 
l’adoption du programme dans l’ensemble 
de l’organisation.
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Le programme des certificats d’aide juridique 
d’AJO fait appel aux services d’avocats privés 
dévoués qui travaillent pour le compte de 
personnes à faible revenu et qui sont rémunérés 
par AJO sur la base des tarifs fixés pour les 
certificats d’aide juridique. Ces derniers sont 
délivrés par les bureaux régionaux locaux dans 
toute la province aux clients financièrement 
admissibles qui ont besoin de services juridiques 
dans les domaines du droit de la famille, du 
droit des réfugiés, du droit criminel, de la 
protection de l’enfance et dans certains secteurs 
du droit civil, comme la santé mentale. 

Le client qui reçoit un certificat d’aide juridique 
peut le présenter à l’un des plus de 4 000 
avocats ontariens du secteur privé qui prennent 
part au programme des certificats d’aide 
juridique. L’avocat qui accepte un certificat est 
assuré que les services juridiques autorisés qu’il 
fournira au client lui seront payés. 

Certificats d’aide juridique

les services  
	 à la  
clientèle

Rapport sur

Coût moyen des dossiers réglés

Nombre de certificats d’aide juridique délivrés par domaine

Exercice Demandes 
acceptées

Nombre de 
clients non 
admissibles

Pourcentage 
de clients non 
admissibles

2004-05         131 157         25 495 19,5 %

2005-06         143 226         32 208 22,5 %

2006-07         141 757         32 656 23,0 %

2007-08         138 614         31 315 22,6 %

Il y a trois raisons fondamentales pour lesquelles des clients 
ne sont pas admissibles à un certificat : les personnes 
n’y ont pas droit pour des raisons d’ordre juridique, les 
personnes auxquelles un certificat est délivré abandonnent 
le processus et enfin la situation financière des personnes 
dépasse le seuil d’admissibilité. Chacune de ces raisons a 
toujours représenté environ le tiers des refus annuels. 

Le nombre total des certificats délivrés pour l’année a été 
de 107 299, comparativement à un objectif de 109 851, 
soit une différence de 2 552 certificats. Ce résultat est 
attribuable à d’importants changements dans divers 
domaines du droit au sein du programme des certificats 
d’aide juridique en 2007-2008.

Nombre de demandes et de clients non admissibles

Domaine 2004-05 2005-06 2006-07 2007-08

Droit criminel 61 666 65 510 65 ,784   64 335

Droit de la famille 27 091 28 704 26 450 25 599 

Droit de l’immigration 
et des réfugiés

11 396 10 992 11 060 11 401 

Autres causes civiles 5 509  5 812 5 807  5 964 

Total 105 662 111 018 109 101 107 299

Domaine 2004-05 2005-06 2006-07 2007-08

Droit criminel 1 675 $ 1 273 $ 1 269 $ 1 311 $

Droit de la famille 2 004 $ 1 955 $ 2 056 $ 2 197 $

Droit de l’immigration 
et des réfugiés

1 831 $ 1 781 $ 1 798 $ 1 828 $

Autres causes civiles 1 101 $ 1 072 $ 1 828 $ 1 140 $

Total 1 732 $ 1 452 $ 1 485 $ 1 529 $
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Les services des avocats de service sont fournis soit par du 
personnel interne soit par des avocats du secteur privé qui sont 
rémunérés à la journée dans tous les palais de justice de l’Ontario, 
y compris plus de 30 endroits éloignés accessibles par avion. 

Les avocats de service travaillent dans les tribunaux de toute 
la province, où ils offrent une aide efficace et efficiente aux 
personnes ayant besoin d’un soutien juridique. Ils fournissent 
des conseils de première ligne, des renseignements et des services 
de représentation à des personnes qui, sans cela, ne seraient pas 
représentées et assistées au sein du système judiciaire.

Le nombre total de personnes ayant bénéficié de l’aide des 
avocats de service a augmenté de 3 % en 2007-2008 par rapport 
à l’exercice précédent, atteignant un nombre total de 1 087 073 
(voir le tableau qui suit). 

Les tableaux qui suivent illustrent la variation des prestations 
d’aide juridique des avocats de service entre l’exercice 2005-2006 
et l’exercice 2007-2008, par domaine du droit.

Domaine 2005-06 2006-07 2007-08 % de 
variation

Droit criminel 757 778 844 440 882 539 5 %

Droit de la 
famille

177 385 171 897 168 966 -2 %

Autres causes 
civiles

26 233 30 619 27 198 -11 %

Total 961 396 1 046 956 1 078 703 3 %

Nombre de prestations d’aide juridique  
des avocats de service

Avocats de service

Autres 
causes 
civiles

Droit de 
la famille

Droit 
criminel

Prestations d’aide juridique des avocats de service

Exercice
2005-06 2006-07 2007-08

100 000

300 000

500 000

700 000

900 000

1 100 000

1 300 000

Au cours de l’exercice 2007-2008, les prestations d’aide juridique 
fournies dans le domaine du droit criminel ont augmenté de 38 099, soit 
5 %, tandis que dans le domaine du droit de la famille ces prestations 
ont diminué de 2 931, soit 2 %, au cours de la même période.

Cliniques juridiques communautaires
Aide juridique Ontario finance 80 cliniques juridiques 
communautaires dans toute la province, dont 17 offrent des 
services spécialisés dans le but de proposer aux communautés à 
faible revenu des services en matière de droit de la pauvreté et 
d’éducation juridique communautaire, ainsi que de procéder à une 
réforme du droit. Ces cliniques sont des organismes indépendants 
à but non lucratif. 

Les cliniques générales offrent aux Ontariens à faible revenu une 
aide juridique dans un certain nombre de domaines du droit, dont 
le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées 
(POSPH), l’indemnisation des accidentés du travail, le logement, 
la santé et la sécurité des travailleurs, ainsi que les prestations 
sociales. En tout, 155 840 services ont été offerts, dont environ 
148 000 dossiers qui consistent en des services directs au client 
sous la forme de conseils juridiques, de services sommaires ou 
d’une représentation juridique complète.

Les cliniques juridiques spécialisées se consacrent à certains 
groupes précis de clients défavorisés ou à certains domaines 
particuliers du droit qui touchent un grand nombre de personnes 
à faible revenu. Dans le cadre des litiges de causes types, du 
développement communautaire et des activités visant la réforme 

du droit, ces cliniques juridiques se retrouvent régulièrement 
à l’origine de modifications systémiques qui bénéficient aux 
Ontariens à faible revenu.

AJO s’efforce d’établir des chiffres et des résultats comparatifs 
afin de réaliser des économies de base entre les diverses cliniques. 
Les résultats qui suivent sont fondés sur les chiffres réels que les 
cliniques ont fournis. Ils ne tiennent pas compte des variations 
relevées dans les rapports d’une clinique à une autre.

*Les « services de diffusion » désignent les dossiers de développement 
communautaire, de réforme du droit et d’éducation juridique 
communautaire qui sont actifs chaque année.

Services directs aux 
clients 2006-07 2007-08

Nouveaux dossiers 17 628 17 781

Services sommaires 28 795 29 304

Conseils 101 515 100 420

*Services de diffusion 7 902 9 083

Total 155 840 156 588
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Les sociétés étudiantes d’aide juridique 
(SEAJ), que finance AJO sont formées 
des étudiants en droit bénévoles qui 
fournissent leurs services à partir des 
six facultés de droit universitaires 
de l’Ontario; ces sociétés offrent une 
éducation juridique communautaire 
et des services d’aide juridique et de 
représentation aux Ontariens à faible 
revenu qui n’ont pas les moyens de 
payer les services d’un avocat mais qui 
n’ont pas droit à l’aide juridique.

Parmi les causes dont s’occupent ces 
sociétés figurent les affaires criminelles 
mineures, les différends entre 
propriétaires et locataires, les affaires 
relevant du droit de l’immigration, de 
même que les dossiers qui concernent les 
droits des travailleurs ou qui sont portés 
devant un tribunal administratif, comme 
la Commission ontarienne des droits de 
la personne.

En 2007-2008, plus de 900 étudiants en 

droit, soit près du quart des étudiants 
inscrits dans les facultés de droit de la 
province, ont pris part au programme 
des SEAJ. Ce dernier a permis d’offrir 
des services juridiques aux Ontariens à 
faible revenu dans 20 294 occurrences 
en 2007-2008. 

Le tableau suivant présente un bref 
aperçu des services qu’ont fournis les 
bénévoles des SEAJ au cours des trois 
derniers exercices :

Sociétés étudiantes d’aide juridique

2005 2006 2007

Étudiants inscrits dans les facultés de droit 3 793 3 865 3 914

Étudiants participant au programme des SEAJ 985 1 016 933

(en % du total d’inscrits) 25,97 % 26,29 % 23,84 %

Participation aux sociétés étudiantes d’aide juridique

*englobe les activités d’éducation juridique communautaire, de réforme du droit et de sensibilisation

Sommaire des services fournis par les sociétés étudiantes d’aide juridique

 Nombre de services 2005 2006 2007

Dossiers 3 064 2 739 2 979

Affidavits et déclarations 3 111 2 920 3 918 

Conseils sommaires 2 962 2 606 2 720 

Aiguillonnages 7 938 8 905 10 246 

*Autres services 366 390 431 

 Total  17 441 17 560 20 294 

les services  
	 à la  
clientèle

Rapport sur m



Rapport annuel 2008 17

n
m

Notre vision
Nous assurer que des collectivités saines profitent 
de services d’aide juridique attentifs et efficaces 
ainsi que d’un meilleur accès à la justice.

VALEURS
Intégrité
Nous agissons avec intégrité en partant du 
principe que les autres font de même.

Respect
Nous faisons preuve de respect dans tous nos 
rapports.

Réceptivité
Nous sommes à l’écoute de nos clients, de nos 
partenaires et de nos employés. Nous traitons 
les gens de façon équitable et tenons compte de 
leurs besoins.

Excellence
Nous visons l’excellence et l’amélioration 
constante de la qualité. Nous tentons d’attirer 
les meilleurs employés et de les garder.

Autonomie
Nous constituons une composante autonome du 
système judiciaire.

Responsabilisation
Nous sommes responsables devant le 
gouvernement, nos clients, nos partenaires et 
nos employés.

Ouverture d’esprit
Nous consultons et gardons l’esprit ouvert au 
moment de prendre des décisions.

Cohérence
Nous faisons preuve de cohérence dans nos 
méthodes et dans nos décisions. Nous suscitons 
l’unité dans l’ensemble de l’organisation. Les 
décisions que nous prenons sont fondées sur 
des faits et de solides principes.

Mandat conféré par la loi
La loi confère à Aide juridique Ontario (AJO) le 
mandat de faciliter l’accès à la justice  partout 
en Ontario, aux personnes à faible revenu, et ce, 
de la manière suivante :

n fournir des services d’aide juridique d’une 
qualité toujours élevée, de manière efficiente et 
efficace; 

n encourager et favoriser la souplesse et 
l’innovation dans la prestation de services d’aide 
juridique;  

n cerner, évaluer et reconnaître les divers 
besoins juridiques des personnes à faible revenu 

et des collectivités défavorisées en Ontario;  

n fournir des services d’aide juridique aux 
personnes à faible revenu par l’entremise d’une 
organisation agissant indépendamment du 
gouvernement de la province mais dans un cadre 
de responsabilisation envers ce dernier pour ce 
qui est des fonds publics dépensés.

Pour s’acquitter de ce mandat, Aide juridique 
Ontario s’engage à fournir des services qui 
reconnaissent l’importance de la diversité, de 
l’accès, de l’équité, de la créativité et de la 
qualité.
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bilan 

Au 31 mars

2008 2007
(en milliers (en milliers
de dollars) de dollars)

ACTIF
Actif à court terme

Espèces et quasi-espèces (note 3 8 918  $ 16 317  $
Comptes débiteurs (notes 1 et 4) 23 207 17 755
Charges payées d’avance 881 898
Placements à court terme (notes 1 et 5) 41 252 22 362
Placements à court terme ‑ réserve pour éventualités diverses
   (notes 1, 5 et 10) 20 000 2 635

Comptes débiteurs clients à long terme (notes 1 et 4)           
Immobilisations (note 6)

94 258  $ 59 967  $

19 368 29 598
8 890 11 167

122 516  $ 100 732   $

PASSIF ET ACTIFS NETS
Passif à court terme
  Créditeurs et charges à payer (note 7) 77 830  $ 79 038   $

Prestations de retraite constituées (note 13 1 064 916

Apports en immobilisations reportés (note 8) 747 1 219

79 641  $ 81 173   $

Actifs nets
  Excédent accumulé (note 2(c)) 14 732   $ 6 976  $
  Actifs nets investis en immobilisations (note 9) 8 143 9 948
  Réserve pour éventualités diverses (notes 5 et 10) 20 000 2 635

19 559   $42 875  $

122 516  $ 100 732   $

				  

						    

Au nom du conseil d’administration, Au nom du Comité des finances et de la vérification,

John D. McCamus, président Derry Millar, président du comité
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REVENUS

Province d’Ontario (note 2(a)) � 283 888   $ 269 106   $
Fondation du droit de l’Ontario 56 419 51 532
Contributions des clients 18 950 17 281
Jugements, dépens et règlements 282 407
Placements et autres revenus 3 111 1 358

362 650   $ 339 684   $

CHARGES

Services juridiques
Certificats d’aide juridique

Droit criminel – Causes majeures 20 631   $ 23 841  $
Droit criminel – Autres 74 950 72 986

95 581 96 827

Droit de la famille 45 927 49 778
Immigration et réfugiés 14 801 16 472
Autres domaines de droit civil 5 981 6 084
Conférences de règlement 133 130

   Sous-total 162 423 169 291

Bureaux régionaux 24 088 23 927
Bureaux du droit de la famille 2 366 2 304
Bureau du droit criminel 1 582 1 630
Bureau du droit des réfugiés 871 872

191 330 198 024
Avocats de service

Honoraires et débours des avocats de service 34 599 33 750
Services élargis 606 598

35 205 34 348

Cliniques juridiques et services spéciaux
Services offerts dans les domaines de pratique des cliniques (note 11) 60 702 57 203
Attribution à Nishnawbe‑Aski 1 610 1 610
Sociétés étudiantes d’aide juridique 3 013 2 920

65 325 61 733

Programmes d’innovation dans la prestation des services
Autres 1 094 1 109

1 094 1 109

Pour l’exercice terminé le 31 mars 2008 2007
(en milliers (en milliers
de dollars) de dollars)

	 État des résultats de 

fonctionnement  
et des variations de l’excédent (du déficit) accumulé

suite
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	 État des résultats de 

fonctionnement  
et des variations de l’excédent (du déficit) accumulé

Pour l’exercice terminé le 31 mars 2008 2007
(en milliers (en milliers
de dollars) de dollars)CHARGES (suite)

Soutien aux fournisseurs de services
Service de recherche 2 091 2 054

Administration et autres dépenses

Bureau provincial 25 540 24 930
Dotation à l’amortissement 3 149 3 648

Créances irrécouvrables 9 094 5 624

37 783 34 202

332 828  $ 331 470   $

Excédent des revenus par rapport aux charges de l’exercice 29 822 8 214

Excédent (déficit) accumulé au début de l’exercice 6 976 (3 573)

Changement de conventions comptables  
en rapport avec les instruments financiers (note 1) (6 506)            –

Investissement dans les immobilisations 1 805 2 335

Virement à la réserve pour éventualités diverses (note 10) (17 365)                –

Excédent accumulé à la fin de l’exercice 14 732   $ 6  976   $
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État des flux de

   trésorerie
  

	 conventions  
Rentrées (sorties) de fonds liées aux activités suivantes

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT
Excédent des revenus par rapport aux charges de l’exercice 29 822   $ 8 214   $
Rajustement pour l’évaluation des comptes débiteurs des clients (6 506)                    -
Rajustements pour rapprocher l’excédent des revenus par rapport aux charges 
et les rentrées nettes liées aux activités de fonctionnement :

Amortissement 3 149 3 648
Amortissement de la prime d’émission d’obligations                           - (81)
Amortissement des apports reportés (472) (792)
Rajustement lié à la valeur au marché des placements à court terme                           - (246)
Perte à la vente de placements                           - 222
Prestations de retraite constituées 148 500
Variation des soldes hors caisse du fonds de roulement :

Comptes débiteurs et débiteurs clients à long terme 4 778 96
Charges payées d’avance 17 319
Comptes créditeurs et charges à payer (1 208) 6 532
Intérêts courus sur les placements à long terme (890) (282)

28 838   $ 18 130   $

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT
Acquisition d’immobilisations (872)  $ (521)  $
Achat de placements (35 365) (36 534)
Rachat de placements                           - 28 944

(36 237)   $ (8 111)  $

Augmentation (diminution) nette des espèces et 	  
quasi-espèces au cours de l’exercice  (7 399) 10 019

Espèces et quasi-espèces au début de l’exercice 16 317 6 298

Espèces et quasi-espèces à la fin de l’exercice 8 918   $ 16 317   $

Pour l’exercice terminé le 31 mars 2008 2007
(en milliers (en milliers
de dollars) de dollars)
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31 mars 2008

NATURE DES ACTIVITÉS
Le 18 décembre 1998, l’Assemblée législative de l’Ontario a adopté la Loi de 1998 sur les services d’aide juridique, qui 
créait Aide juridique Ontario (la « Société ») en tant que personne morale sans capital-actions en vertu des lois de 
l’Ontario. La Société a commencé ses activités le 1er avril 1999 et est exonérée d’impôt en vertu de la Loi de l’impôt sur le 
revenu (Canada).

La Loi de 1998 sur les services d’aide juridique donne à Aide juridique Ontario le mandat suivant :

l	 faciliter l’accès à la justice, partout en Ontario, pour les particuliers à faible revenu en leur fournissant des services 
d’aide juridique de haute qualité;

l	 encourager et favoriser la souplesse et l’innovation dans la prestation des services d’aide juridique;

l	 reconnaître les divers besoins d’aide juridique des particuliers à faible revenu et des communautés défavorisées;

l	 exercer ses activités tout en rendant compte de l’utilisation des fonds publics.

Les activités de la Société sont régies et gérées par un conseil d’administration composé de onze membres nommés par le 
lieutenant-gouverneur en conseil. Même si la Société administre ses activités indépendamment de la province d’Ontario et du 
Barreau du Haut-Canada, elle doit rendre compte de l’utilisation qu’elle fait des fonds publics et veiller à ce que la prestation 
des services d’aide juridique réponde aux besoins des personnes à faible revenu tout en étant efficace et efficiente par rapport 
aux coûts.

RÈGLES COMPTABLES DE BASE
La Société suit la méthode du report pour comptabiliser les apports.

L’excédent (le déficit) accumulé correspond à l’excédent (l’insuffisance) des revenus par rapport aux charges pour les 
activités administratives et de prestation des programmes de la Société. 

Les états financiers ont été préparés conformément aux principes comptables généralement reconnus du Canada.

CONSTATATION DES REVENUS
Les apports affectés sont constatés à titre de revenus dans l’exercice au cours duquel les charges connexes sont engagées. 
Les apports non affectés sont constatés à titre de revenus si le montant à recevoir peut faire l’objet d’une estimation 
raisonnable et que sa perception est raisonnablement assurée. En raison de l’incertitude liée au montant à facturer, les 
contributions des clients sont constatées à titre de revenus lorsque la Société enregistre la facture d’un avocat au nom du 
client. Les jugements, l’adjudication des dépens et les règlements sont constatés lorsqu’ils sont accordés.

CONSTATATION DES CHARGES
Les charges sont comptabilisées selon la méthode de la comptabilité d’exercice. Les coûts du programme des certificats 
comprennent les sommes que les avocats ont facturées à la Société ainsi qu’une estimation des montants pour le travail 
exécuté par les avocats, mais non encore facturés.

ESPÈCES ET QUASI-ESPÈCES
Les espèces et les quasi-espèces sont constituées des fonds en caisse et des soldes bancaires ainsi que de placements très 
liquides qui sont facilement convertibles en espèces d’un montant connu et peu susceptible de changer et dont l’échéance 
initiale est d’au plus trois mois.

  

	 conventions  

suite

Sommaire des principales

comptables
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Sommaire des principales  
conventions comptables

31 mars 2008

PLACEMENTS
La Société a désigné tous ses placements comme étant disponibles à la vente et, à ce titre, ceux-ci sont inscrits à leur juste 
valeur; les variations de la juste valeur sont enregistrées dans l’état des résultats de fonctionnement et des variations de 
l’excédent (du déficit) accumulé.

IMMOBILISATIONS
Les immobilisations sont comptabilisées au coût, déduction faite de l’amortissement cumulé. L’amortissement est calculé selon 
la méthode linéaire sur la durée de vie utile estimative des immobilisations, comme suit :

Mobilier et matériel de bureau	   	 5 ans

Matériel informatique et logiciels		  3 ans

Logiciels conçus sur mesure		  3 ans

Logiciels pour toute l’entreprise		  7 ans

Améliorations locatives		  sur la durée du bail

APPORTS AUX IMMOBILISATIONS REPORTÉS
Les apports reportés afférents au financement fourni par la province d’Ontario pour l’acquisition d’immobilisations 
représentent la partie non amortie des apports utilisés pour l’acquisition d’immobilisations. L’amortissement de l’apport aux 
immobilisations reporté est calculé de la même manière que l’immobilisation connexe.

RÉGIMES DE RETRAITE
La quasi-totalité des salariés de la Société sont inscrits à un régime à cotisations déterminées. Le coût des prestations 
de retraite des régimes à cotisations déterminées est porté aux résultats lorsque les cotisations deviennent exigibles. 
Un petit nombre de salariés de la Société sont également inscrits à un régime à prestations déterminées. Le coût des 
prestations de retraite gagnées par les salariés couverts par le régime de retraite à prestations déterminées est établi 
de façon actuarielle selon la méthode de répartition des prestations au prorata des services et de l’estimation la plus 
probable de la direction quant au rendement prévu des placements du régime, à la croissance de la rémunération, aux 
cessations d’emploi et à l’âge de la retraite des membres du régime. Les rajustements effectués au titre des modifications 
du régime, des modifications des hypothèses et des gains et des pertes actuariels sont enregistrés dans l’état des résultats 
de fonctionnement sur la durée moyenne estimative du reste de la carrière active du groupe de salariés, laquelle est 
d’environ 9 ans.

RECOURS À DES ESTIMATIONS
La préparation des états financiers exige que la direction fasse des estimations et pose des hypothèses qui ont une incidence 
sur le montant déclaré des actifs et des passifs à la date des états financiers ainsi que sur le montant déclaré des revenus et des 
charges de l’exercice. Les résultats réels pourraient différer des estimations les plus probables faites par la direction au fur et à 
mesure que de nouvelles données deviennent disponibles.

suite
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notes
afférentes aux états financiers

31 mars 2008

1. Changement de conventions comptables et changements comptables ultérieurs
Depuis le 1er avril 2007, la Société se conforme aux normes édictées par l’Institut Canadien des Comptables Agréés (ICCA) 
dans le chapitre 3855, Instruments financiers - Comptabilisation et évaluation, du Manuel de l’ICCA.

La Société a désigné tous ses placements comme étant des actifs financiers disponibles à la vente et, à ce titre, ceux-ci 
sont inscrits à leur juste valeur. Les coûts de transaction engagés pour l’achat de placements sont capitalisés et les coûts 
afférents à la vente de placements sont portés aux dépenses dans l’exercice au cours duquel ils sont engagés. Les variations 
de la juste valeur sont comptabilisées comme une augmentation ou une diminution à l’état des variations de l’excédent (du 
déficit) cumulé. Vu la nature des placements, l’impact de ce changement s’est avéré nul.

Conformément aux normes de l’ICCA, la Société a désigné les comptes débiteurs clients comme prêts et créances qu’elle 
comptabilise au coût après amortissement, calculé suivant la méthode du taux d’intérêt effectif. 

Le changement de méthode comptable a été adopté de façon rétroactive, sans retraitement, comme l’exige la disposition 
transitoire. Ce changement comptable a entraîné un rajustement du surplus accumulé de 6,5 millions de dollars, au 1er avril 
2007, reflétant une baisse des comptes débiteurs clients. Pour l’exercice terminé le 31 mars 2008, ce changement a entraîné 
une baisse de 0,170 million de dollars au poste des comptes débiteurs clients et une perte nette latente correspondante de 
0,170 million de dollars. 

Changements comptables ultérieurs : 
Voici un aperçu d’un changement comptable ultérieur qui s’appliquera aux états financiers de la Société après le 31 mars 2008.

Instruments financiers – divulgation :
L’Institut Canadien des Comptables Agréés a publié de nouvelles normes afin de réviser et d’améliorer l’information à 
fournir concernant les instruments financiers, sans toutefois modifier le format actuel de leur présentation. La Société 
devra se conformer à ces nouvelles normes à compter du 1er avril 2008. La divulgation améliorée ajoutera un complément 
d’information sur la nature et l’étendue des risques inhérents aux instruments financiers auxquels la Société pourrait être 
exposée ainsi que sur sa stratégie de gestion de ces risques.

2. Financement assuré par la province d’Ontario
L’article 71 de la Loi de 1998 sur les services d’aide juridique stipule que la Société et le procureur général d’Ontario doivent 
conclure un protocole d’entente tous les cinq ans. L’objectif de ce protocole d’entente est de préciser les questions relatives 
au fonctionnement, à l’administration, aux finances et aux autres relations entre le procureur général et la Société.

Le protocole d’entente signé le 22 décembre 2000 a expiré le 1er avril 2004. La Société et le procureur général d’Ontario ont 
rédigé l’ébauche d’un nouveau protocole d’entente, mais le Conseil de gestion du gouvernement ne l’a pas encore approuvé.

a) Les apports reçus de la province d’Ontario ont été ventilés comme suit :

	 2008	 2007
	 (en milliers	 (en milliers 
	 de dollars)	 de dollars)

	

Apports 283 416  $ 268 314  $

Amortissement des apports reportés (note 8) 472 792

283 888  $ 269 106  $

b)Les apports provenant de la province d’Ontario pour l’exercice terminé le 31 mars 2008 comprennent un montant de 50,4 
millions de dollars (50,7 millions de dollars en 2007) qui représente une attribution de fonds provenant du virement d’une 
somme forfaitaire par le gouvernement fédéral à la province, dans le cadre du droit criminel, de la Loi sur le système de 
justice pénale pour les adolescents et des autres dépenses pour contraintes exceptionnelles, conformément à une entente de 
partage des frais. 
c) Le paragraphe 66(3) de la Loi de 1998 sur les services d’aide juridique permet à la Société, sur approbation du procureur 
général, de répartir tout excédent ou déficit d’un exercice sur l’un des deux exercices suivants, ou sur les deux,  
à moins que le ministre des Finances exige que l’excédent soit versé au Trésor en vertu du paragraphe 69(2).
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31 mars 2008

notes
afférentes aux états financiers
suite

3. Espèces et quasi-espèces
La Société a une ligne de crédit disponible d’un montant de 5 millions de dollars qui demeurait inutilisée au 31 mars 

2008. La facilité de crédit porte intérêt au taux préférentiel et elle n’est pas garantie.

4. Comptes débiteurs

Débiteurs de clients 73 152   $ 77 388   $

Moins : provision pour créances douteuses (42 778) (38 140)

Débiteurs clients (net) 30 374 39 248

Moins : portion à long terme des débiteurs clients (19 368) (29 598)

Débiteurs clients à court terme 11 006 9 650

Montant à recevoir de la Fondation du droit de l’Ontario 3 798 4 879

Autres comptes débiteurs 8 403 3 226

Débiteurs à court terme 23 207   $ 17 755   $

La Société dispose d’un programme de contributions des clients qui s’applique aux bénéficiaires de l’aide juridique qui ne 
satisfont pas aux critères d’admissibilité financière régissant l’attribution d’un certificat sans contribution. Pour recevoir 
l’aide juridique dont elles ont besoin, ces personnes signent une entente de contribution par laquelle elles s’engagent à 
rembourser à la Société les coûts des services qui leur sont offerts. Ces ententes peuvent prévoir des versements mensuels, 
un privilège sur des biens, ou les deux.  

2008 2007
(en milliers (en milliers
de dollars) de dollars)
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suite

Valeur 
comptable

Juste 
valeur

Valeur 
comptable

Juste 
valeur

Certificats de placement garantis 60 000   $ 60 000   $ 24 635   $ 24 635   $

Intérêts courus 1 252 1 252 362 362

61 252   $ 61 252   $ 24 997   $ 24 997   $

Moins : Réserve pour éventualités 
diverses
‑ à court terme (note 10) (20 000)  $ (20 000)   $ (2 635)   $ (2 635)   $

Total 41 252   $ 41 252   $ 22 362   $ 22 362   $

La Société a établi une politique de placement conforme aux exigences prévues aux paragraphes 7(1), 7(2), 7(3) et 7(4) 
du Règlement de l’Ontario 107/99 pris en application de la Loi de 1998 sur les services d’aide juridique. Les placements 
détenus par la Société au 31 mars 2008 sont conformes à ces exigences. La Société a réalisé un revenu total de placement de 
1,7 million de dollars en 2008 (0,8 million de dollars en 2007).

Le portefeuille de placements de la Société est exposé à divers risques qui sont atténués par le genre des placements; le 
risque est donc faible. Les risques inhérents aux placements sont les suivants :

a) Risque lié au taux d’intérêt :
En général, la valeur des titres à revenu fixe augmente lorsque les taux d’intérêt diminuent et diminuent lorsque les taux 
d’intérêt augmentent. En 2008, les placements à revenu fixe de la Société sont constitués de certificats de placement 
garantis d’une valeur de 60 millions de dollars (24,6 millions de dollars en 2007) dont les taux d’intérêt varient entre 3 % et 
4,4 % (4,05 % en 2007) et comportent une date d’échéance allant du 21 août 2008 au 30 mars 2009 (du 23 octobre 2007 au 
31 décembre 2007, en 2007).

b) Risque lié à la liquidité :
Ce risque est lié à l’aptitude d’une organisation à transformer rapidement ses placements en espèces. Les placements en 
titres garantis sont des instruments particulièrement liquides qui peuvent être transformés rapidement en espèces d’un 
montant prévisible.

c) Risque lié au marché :
Ce risque survient lorsque les placements à revenu fixe de la Société sont négociés en bourse et que les fluctuations 
marquées du marché peuvent l’exposer à des risques de pertes. Néanmoins, la composition du portefeuille de placement de 
la Société et les exigences réglementaires concernant les décisions d’investissement minimisent ces risques.

5. Placements
La Société a désigné tous ses placements comme étant disponibles à la vente et, à ce titre, ceux-ci sont inscrits à 
leur juste valeur. 

31 mars 2008

2008 2007
(en milliers (en milliers
de dollars) de dollars)
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6. Immobilisations

À la fin de l’exercice, la direction estime la valeur du travail que les avocats du secteur privé ont accompli, mais n’ont pas encore 
facturé, à environ 54,1 millions de dollars (54,4 millions de dollars en 2007). La méthode utilisée pour cette estimation tient 
compte de la date réelle de la prestation des services.

En raison de certains impondérables inhérents au procédé d’estimation, le montant estimatif des comptes juridiques peut différer 
des charges réelles. Tout rajustement de l’estimation des charges entraînera l’augmentation ou la diminution correspondante 
des charges afférentes au programme de certificats, de l’excédent des revenus par rapport aux charges de l’exercice ainsi que de 
l’excédent (du déficit) accumulé.

31 mars 2008

notes
afférentes aux états financiers
suite

2008 2007
(en milliers (en milliers
de dollars) de dollars)

                                                                                     Amortissement                         Amortissement
                                                                     Coût	                cumulé                 Coût            cumulé

Mobilier et matériel de bureau 3 227   $ 3 079   $ 3 198   $ 2 938   $
Matériel informatique et logiciels 18 135 17 259 17 519 16 743
Logiciels conçus sur mesure 46 5 817 817
Logiciels pour toute l’entreprise 15 628 8 209 15 628 5 978
Améliorations locatives 5 237 4 831 5 056 4 575

42 273   $ 33 383   $ 42 218   $ 31 051   $

Valeur comptable nette 8 890   $ 11 167   $

7. Comptes créditeurs et charges à payer

Comptes juridiques – factures reçues, mais non réglées 19 547   $ 19 755   $
                                – travail exécuté  mais non encore facturé 54 096 54 376

Incitations à la location 12 54
Comptes fournisseurs et autres créditeurs 3 622 4 077

Indemnités de vacances 553 776

77 830   $ 79 038   $

2008 2007
(en milliers (en milliers
de dollars) de dollars)
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31 mars 2008

9. Variations des actifs nets investis en immobilisations

Solde au début de l’exercice 1 219   $ 2 011   $
Réalisation des apports reportés (note 2 a)) (472) (792)

   Solde à la fin de l’exercice 747   $ 1 219   $

8. Apports en immobilisations reportés
Les variations des apports en immobilisations reportés relatifs aux projets financés par la province d’Ontario sont les 
suivantes :

suite

2008 2007
(en milliers (en milliers
de dollars) de dollars)

Solde au début de l’exercice
Amortissement
Amortissement des apports reportés
Acquisition d’immobilisations

Solde à la fin de l’exercice

Représentés par immobilisations (note 6) 
Apports en immobilisations reportés (note 8) 

9 948   $
(3 149)

472
872

12 283   $
(3 648)

 792
521

8 143   $ 9 948   $

8 890   $
(747)

11 167   $
(1 219)

8 143 $9 948

2008 2007
(en milliers (en milliers
de dollars) de dollars)
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31 mars 2008

Le paragraphe 66(4) de la Loi de 1998 sur les services d’aide juridique exige que la Société maintienne le fonds de réserve 
pour éventualités qui est prescrit. L’article 6 du Règlement de l’Ontario 107/99 pris en application de cette loi exige que la 
Société ouvre un compte pour cette réserve et y verse la somme de 20 millions de dollars à titre de capital. Le règlement 
exige aussi que la Société obtienne l’approbation préalable du procureur général pour tout retrait portant le total des 
sommes retirées du fonds à plus de 5 millions de dollars. La Société doit joindre à sa demande d’approbation un exposé des 
raisons pour lesquelles le retrait est nécessaire, un calendrier de remboursement et un énoncé des dispositions qu’elle a 
prises pour éviter qu’un tel besoin se présente de nouveau à l’avenir.

10. Réserve pour éventualités diverses

notes
afférentes aux états financiers
suite

2008 2007
(en milliers (en milliers
de dollars) de dollars)

Solde au début de l’exercice
Virement de l’excédent accumulé à la réserve pour éventualités diverses

Solde à la fin de l’exercice

Placements – court terme (note 5)

2 635   $ 2 635   $

17 365 -

20 000   $ 2 635   $

20 000       2 635

20 000   $ 2 635   $

2008 2007
(en milliers (en milliers
de dollars) de dollars)
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Loyer de base Charges 
d’exploitation Total

2009 3 328   $ 3 710   $ 7 038   $
2010 2 892 2 847 5 739
2011 2 574 2 646 5 220
2012 1 815 2 135 3 950
2013 1 506 1 838 3 344
Par la suite 6 724 8 862 15 586

18 839   $ 22 038   $ 40 877   $

31 mars 2008

11. Cliniques de services juridiques
La Société procure aux cliniques juridiques communautaires le financement qui leur permet de fournir des services d’aide 
juridique à la communauté qu’elles desservent, sur une base autre que d’après la formule de rémunération à l’acte. Les  
cliniques juridiques communautaires sont des organismes constitués en personnes morales sans capital-actions et elles sont 
régies et gérées par un conseil d’administration. Les cliniques juridiques communautaires sont indépendantes de la Société, 
mais doivent lui rendre des comptes en vertu des articles 33 à 39 de la Loi de 1998 sur les services d’aide juridique. Chaque 
clinique juridique communautaire fait l’objet d’une vérification individuelle et doit fournir à la Société des états financiers 
vérifiés pour la période de financement.

12. Engagements et éventualités
a) La Société délivre des certificats aux particuliers qui demandent une aide juridique. Chaque certificat émis autorise la 
prestation de services juridiques selon les lignes directrices en matière de tarifs. Au 31 mars 2008, selon les estimations de 
la direction, la Société pourrait encore être responsable de certificats émis le 31 mars 2008 ou avant cette date, pour un 
montant total de 47,0 millions de dollars (48,0 millions de dollars en 2007) qui s’ajoute aux factures reçues et au travail 
effectué et non encore facturé. 

b) La Société loue des locaux et du matériel de bureau dans toute la province. Le loyer de base et les charges d’exploitation 
estimatives pour les cinq prochains exercices et par la suite, en se basant sur les renseignements de l’exercice précédent, 
sont approximativement les suivants :

suite

(en milliers (en milliers (en milliers
de dollars) de dollars) de dollars)

Le montant total des subventions aux cliniques 
juridiques communautaires se répartit comme suit :

Sommes versées aux cliniques juridiques communautaires ou 
pour le compte de celles-ci

58 865   $
55 479   $

Frais d’administration 1 837 1 724

60 702   $ 57 203   $

2008 2007
(en milliers (en milliers
de dollars) de dollars)
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12. Engagements et éventualités (suite)

(c) La Société représente la partie défenderesse dans un certain nombre d’actions en justice dans le 
cadre normal de la conduite de ses affaires. La conclusion et le règlement final de ces actions ne seront 
probablement pas importants et ne peuvent être déterminés à l’heure actuelle. Les pertes, le cas échéant, 
seront comptabilisées dans l’exercice au cours duquel interviendra un règlement.

Certaines des actions en justice ci-dessus sont couvertes par une assurance après l’application d’une franchise 
allant jusqu’à 0,05 million de dollars, selon le moment auquel survient la demande et la nature de la 
demande.

13. Régimes de retraite
La Société offre un régime de retraite prévoyant le versement de prestations de retraite à ses salariés. En fait, la 
société possède deux régimes : à cotisations déterminées et à prestatle régime à cotisations déterminées ou à 
prestations déterminées et le régime complémentaire de retraite.

Volet à cotisations déterminées
Le volet à cotisations déterminées du régime couvre 594 salariés (578 salariés en 2007), soit la majorité du personnel. 
La Société verse des cotisations au volet à cotisations déterminées du régime, contribution qui se limite à faire des 
versements réguliers correspondant au montant des cotisations versées par les salariés pour les services rendus au 
cours de l’exercice. La charge de retraite de la Société correspondant à ce volet du régime s’est élevée à 1,722 million 
de dollars pour l’exercice à l’étude (1,620 million de dollars en 2007).

Volet à prestations déterminées
Le volet à prestations déterminées du régime couvre 10 participants (11 en 2007). Dans le cadre de ce régime, 
les prestations au moment de la retraite sont déterminées en fonction du nombre d’années de service et de 
la rémunération durant les années d’emploi. Des évaluations actuarielles aux fins de la capitalisation doivent 
être effectuées à intervalles ne dépassant pas trois ans. La prochaine évaluation actuarielle sera effectuée lors 
de l’exercice 2011, selon la valeur en janvier 2011. La Société verse des cotisations à ce volet du régime selon 
les montants recommandés par l’actuaire.  

Pour l’exercice terminé le 31 mars 2008, une évaluation actuarielle aux fins de la comptabilité a été effectuée 
en utilisant les hypothèses suivantes :

Taux d’actualisation	 5,3 %

Taux de croissance de la rémunération	 4,0 %

Taux de rendement prévu des actifs	 6,0 %

31 mars 2008

notes
afférentes aux états financiers
suite
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31 mars 2008

13. Régimes de retraite(suite)

L’évaluation actuarielle aux fins comptables pour l’exercice terminé le 31 mars 2008 se présente comme suit :

2008
(en milliers
de dollars)

2007
(en milliers
de dollars)

  Obligation au titre des prestations constituées 3 183 $ 2 860 $

  Juste valeur des actifs du régime 2 940 2 929

  Excédent (déficit) actuariel (243) 69

  Revenu (charge) de retraite 39 (57)

  Actif au titre des prestations constituées 88 49

  Cotisations au régime

  Salariés 35 24

  Société 72 57

  Prestations de retraite payées 48 37

Une somme de 0,008 million de dollars, payée par un particulier, et la somme correspondante de 0,008 million
de dollars, payée par la Société, ont été ajoutées aux cotisations de retraite des salariés et de la Société pour le
volet à prestations déterminées. Le particulier en question est membre de la Commission du Régime de retraite des
fonctionnaires de l’Ontario.

Régime complémentaire de retraite
Le conseil d’administration de la Société a approuvé l’établissement d’un régime complémentaire de retraite
pour certains cadres désignés. Au terme du régime complémentaire de retraite, les prestations à la retraite sont
déterminées selon les années de service et la rémunération durant les années d’emploi. Le régime n’est pas 
capitalisé et la Société paiera les prestations lorsqu’elles deviendront exigibles. Une évaluation comptable du 
régime de retraite sans capitalisation a été effectuée au 31 mars 2008.

Pour l’exercice terminé le 31 mars 2008, une évaluation actuarielle aux fins comptables a été effectuée en utilisant 
les hypothèses suivantes :

Taux d’actualisation				    6,0 %

Inflation						      3,0 %

Selon l’évaluation actuarielle aux fins comptables pour l’exercice terminé le 31 mars 2008, la charge de retraite 
de la Société pour ce régime s’élevait à 0,187 million de dollars pour l’exercice (0,499 million de dollars en 2007), 
l’obligation au titre des prestations constituées était de 0,634 million de dollars au 31 mars 2008 (1,004 million de 
dollars en 2007) et le passif au titre des prestations constituées était de 1,152 million de dollars au 31 mars 2008 
(0,965 million de dollars en 2007). Au cours de l’exercice, la Société et les salariés n’ont versé aucune cotisation à ce 
régime (aucune en 2007).

14. Chiffres correspondants de l’exercice antérieur
Certains éléments comparatifs ont été reclassés afin de respecter la présentation de l’exercice à l’étude.
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Pour l’exercice terminé le 31 mars 2008

Commentaires et
analyse de la 
direction

Les commentaires et l’analyse qui suivent aideront à 
comprendre les résultats des activités et la situation 
financière d’Aide juridique Ontario (AJO), ainsi que son 
orientation stratégique pour la prestation future de ses 
services. Ces commentaires et cette analyse doivent être 
lus de pair avec les états financiers vérifiés d’AJO pour 
l’exercice terminé le 31 mars 2008, lesquels ont été établis 
conformément aux principes comptables généralement 
reconnus au Canada, ainsi qu’avec les notes y afférant.   

Vue d’ensemble des résultats des activités 
pour l’exercice terminé le 31 mars 2008
AJO a enregistré un excédent des recettes par rapport aux 
dépenses de 30,1 millions de dollars pour l’exercice terminé 
le 31 mars 2008. 

Les recettes totales ont augmenté de 22,9 millions de dollars, 
atteignant 362,4 millions de dollars en 2007-2008, tandis que 
les dépenses se sont élevées à 332,8 millions de dollars, ce 
qui représente une augmentation de 1,4 million de dollars, 
comparativement à l’exercice précédent.

La variation de 22,9 millions de dollars que l’on relève dans 
les résultats des activités par rapport à l’exercice précédent 
est attribuable à un certain nombre de facteurs :

n un retard sur le plan des dépenses de fonds liées à un 
certain nombre d’initiatives pour lesquelles AJO a reçu 
de la province au cours de l’exercice des subventions d’un 
montant additionnel de 15 millions de dollars;

n les recettes de la Fondation du droit se sont élevées à 
56,4 millions de dollars au cours de l’exercice 2007-2008, 
soit le niveau le plus élevé qu’AJO ait enregistré et 4,9 
millions de dollars de plus que l’exercice précédent;

n une augmentation d’environ 3,3 millions de dollars dans 
les autres sources de recettes, comme les contributions des 
clients et les revenus de placements;

n une réduction des dépenses concernant le programme de 
certificats d’aide juridique, d’un montant de 6,9 millions de 
dollars;

n une augmentation de 0,9 million de dollars au titre des 
services des avocats de service;

n des fonds additionnels, s’élevant à un montant 
d’environ 3,6 millions de dollars, pour les cliniques 
juridiques communautaires;

n une légère augmentation de 0,6 million de dollars 
des frais du bureau provincial par rapport à l’exercice 
2006-2007, attribuable principalement aux économies 
de 1,8 million de dollars qui ont été réalisées grâce aux 
initiatives prises dans le cadre de notre programme Valeur;

n un changement dans les conventions comptables qu’il 
nous a fallu mettre en œuvre pour nous aligner sur les 
Normes internationales d’information financière. Ce 
changement a mené à une augmentation de 3,5 millions 
de dollars des créances douteuses, ainsi qu’à une réduction 
nette de 0,2 million de dollars au chapitre des recettes 
découlant des contributions des clients en 2007-2008. 

Analyse de l’exercice financier 2008
Recettes
Les recettes sont passées de 339,6 millions de dollars en 
2006-2007 à 362,6 millions de dollars en 2007-2008. Les 
principaux facteurs qui ont contribué à ce changement sont 
les suivants : 

Province de Ontario
L’an dernier, la province a annoncé une augmentation des 
fonds attribués, sur trois ans, à Aide juridique Ontario, soit 
un montant de 51 millions de dollars. La tranche financée 
en 2007-2008 était de 15 millions de dollars et le conseil 
d’administration a entériné une série d’initiatives précises 
destinées à utiliser ces fonds. 

Les dépenses réelles qui se rattachent à ces fonds se sont 
élevées en tout à 7,8 millions de dollars et comme AJO avait 
reçu les recettes nécessaires pour ces initiatives, la différence 
de 7,2 millions de dollars a contribué à l’excédent qu’AJO a 
enregistré en 2007-2008. AJO inclut, dans son budget pour 
2008-2009, le coût de la délivrance de certificats en droit de 
la famille additionnels, du parachèvement du plan stratégique 
concernant la justice pour les Autochtones et de la mise en 
œuvre du système de gestion de l’information concernant les 
cliniques. 
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Fondation du droit de l’Ontario
La Fondation du droit de l’Ontario administre les intérêts 
accumulés sur les soldes des fonds de fiducie des avocats, 
et AJO touche 75 % de ces recettes. Ces dernières sont 
largement tributaires de deux facteurs : les taux de 
financement à un jour que fixe la Banque du Canada ainsi 
que les niveaux des activités liées à l’immobilier. 

Les recettes de la Fondation du droit se sont élevées à 56,4 
millions de dollars au cours de l’exercice 2007-2008, soit le 
niveau le plus élevé qu’AJO ait enregistré à ce jour et 9,5 % 
de plus qu’au cours de l’exercice précédent. 

L’augmentation des recettes au cours de l’exercice 2007-2008 
est attribuable en partie à la vigueur constante du marché 
immobilier. Le taux d’intérêt de la Banque du Canada, un 
autre aspect important qui se répercute sur ces recettes, 
a débuté l’année à 4,25 % et a été majoré de 0,25 % en 
juillet 2007. Ce taux est demeuré stable jusqu’à ce que des 
réductions de 0,25 % soient effectuées dans les mois de 
décembre 2007 et janvier et mars 2008. 

Le tableau qui suit illustre la volatilité de ces recettes ainsi 
que la mesure dans laquelle elles ont augmenté au cours des 
derniers exercices :

La nature imprévisible des variations du taux d’intérêt 
complique le travail de prévision de ces recettes. Comme il 
ne s’agit pas d’une source stable de recettes d’un exercice à 
un autre, cela complique aussi la planification des services 
car les certificats d’aide juridique, un élément important de 
nos activités, prennent habituellement trois ans à régler et 
sont payés sur cette même période. 

Les recettes de la Fondation du droit ont compté pour plus de 
15 % de l’ensemble des recettes d’AJO en 2007-2008.       

Contributions des clients
AJO dispose d’un programme de contribution des clients à 
l’intention des personnes qui ne satisfont pas aux lignes 
directrices de l’organisation en matière d’admissibilité 
financière concernant les services de certificats gratuits. 
Ces personnes bénéficient de l’aide juridique dont elles ont 
besoin et concluent une entente dans le cadre de laquelle 
elles s’engagent à rembourser à AJO le coût des services que 
fournissent pour leur compte des avocats rémunérés par 
l’entremise d’AJO. Ces ententes peuvent inclure des modalités 
de paiement mensuelles ou des privilèges grevant des biens. 

Le changement des conventions comptables mentionné 
plus tôt a donné lieu à une réduction nette de 0,2 million 
de dollars en 2007-2008. Inclusion faite de ce rajustement, 
l’augmentation nette des recettes a été de 1,7 million de 
dollars par rapport à l’exercice 2006-2007.   

Placement et autres revenus
Les fonds excédentaires dont l’organisation n’a pas 
directement besoin pour répondre aux besoins opérationnels 
sont placés dans des comptes bancaires portant intérêt ainsi 
que dans des certificats de placement à court terme. 

La croissance imprévue des recettes de la Fondation 
du droit, de pair avec la réduction des dépenses des 
programmes et d’autres sources, ont donné lieu à des 
espèces excédentaires qui ont été investies et ont généré 
cette année un montant de recettes additionnelles de 1,1 
million de dollars. 

En outre, nous facturons un élément administratif pour les 
causes qui sont financées par le gouvernement fédéral, et 
ces montants sont consignés sous forme de recettes. Cet 
élément a contribué une somme d’environ 0,5 million de 
dollars de revenus additionnels en 2007-2008.  

Dépenses
Le montant total des dépenses s’est élevé à 332,8 millions 
de dollars pour l’exercice, ce qui représente une hausse de 
1,4 million de dollars par rapport à l’exercice 2006-2007.  

Programme des certificats d’aide juridique
Les frais liés aux certificats d’aide juridique se sont élevés 
à 162,4 millions de dollars pour l’exercice, soit 6,9 millions 
de dollars, ou 4,1 % de moins qu’au cours de l’exercice 
précédent. Le nombre total des certificats délivrés durant 
l’exercice a été de 107 299, comparativement à un objectif 
de 109 851, soit une différence de 2 552 certificats. 

Cette situation est attribuable à d’importants changements 
survenus dans divers domaines du droit au sein du 
programme des certificats d’aide juridique en 2007-2008. 

Le principal changement qui a touché les coûts relatifs aux 
certificats a trait au domaine du droit de la famille, dont 
l’importance a diminué à la suite d’une réduction imprévue 
des procédures judiciaires engagées dans ce secteur. 
Entre 2006-2007 et 2007-2008, le nombre des procédures 
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engagées devant les tribunaux de la famille ont diminué 
de 2,3 % et le nombre des certificats relatifs au droit de la 
famille qui ont été délivrés a subi une baisse de 3,2 %. Ces 
changements dans les tribunaux ont mené à une réduction 
du nombre des certificats en droit de la famille qui ont été 
délivrés, et ils comptent pour environ 3,8 millions de dollars 
de la diminution totale des dépenses effectuées au titre du 
programme des certificats par rapport à l’année précédente.

Dans le cadre des nouveaux fonds accordés par la province, 
il était prévu de délivrer 500 certificats à titre unique et 
d’ajouter à notre base 750 nouveaux certificats, à un coût 
total de 1,8 million de dollars, de façon à améliorer les 
services fournis aux clients dans le domaine du droit de 
la famille. Le fait que des fonds aient été reçus mais non 
dépensés a contribué à notre excédent de fonctionnement 
pour l’exercice. Notre intention est de délivrer ces certificats 
en 2008-2009, et nous suivrons de très près la situation afin 
de nous assurer que cela se fait. 

Les dépenses relatives au droit de l’immigration et des 
réfugiés ont diminué de 1,7 million de dollars, même si le 
nombre des certificats délivrés a atteint 11 401, ou 3,1 % 
de plus que l’objectif visé. La plupart des certificats en 
droit de l’immigration sont délivrés pour des demandes 
d’asile. La réduction des dépenses peut s’expliquer par 
l’arriéré grandissant des demandes d’asile présentées à la 
Section de la protection des réfugiés de la Commission de 
l’immigration et du statut de réfugié. S’ajoute à cela la 
réduction déclarée de 25 % des demandes réglées entre 
2006-2007 et 2007-2008 au sein de la Commission de 
l’immigration et du statut de réfugié. Cette diminution 
s’explique par une « pénurie considérable de décideurs » 
(Source : Rapport sur les plans et les priorités 2008-2009, 
Commission de l’immigration et du statut de réfugié). Ce 
retard dans l’instruction des causes représente pour AJO un 
coût futur possible, une fois que le problème de la pénurie 
de commissaires sera réglé. 

Les dépenses relatives aux causes majeures ont été inférieures 
de 3,2 millions de dollars par rapport à celles de l’exercice 
précédent. Cette situation est partiellement imputable au 
moment où les affaires sont entendues, quand il y a un grand 
nombre d’accusés en cause, ainsi qu’à l’affermissement des 
mesures de contrôle prises dans le cadre de la gestion de ce 
programme. En 2007-2008, nous avons recouvré la somme 
de 2,4 millions de dollars du ministère de la Justice du 
Canada, comparativement aux 1,7 million de dollars recouvrés 
au cours de l’exercice précédent. Ces recouvrements sont 
directement appliqués au coût des honoraires et des débours 
qui se rapportent à ces types de causes. 

Pour ce qui est des causes criminelles, 64 335 certificats ont été 
délivrés, et ce chiffre représente 2,2 % de moins que l’objectif 
de 65 784 qui avait été fixé pour l’exercice 2007-2008. Le coût 
des causes criminelles a augmenté de 2 millions de dollars, soit 
2,6 % comparativement à l’exercice précédent. 

Il y a eu une réduction d’environ 2 300 certificats en droit 
de la famille en 2006-2007, et cette situation a contribué 
à la réduction des coûts qui a été enregistrée dans cette 
catégorie d’aide en 2007-2008. Parallèlement, un nombre 
inférieur de certificats en droit de l’immigration et des 
réfugiés a été délivré en 2005-2006, et, à cause du cycle de 
règlement de trois ans, la diminution des coûts connexes se 
refléterait donc en 2007-2008. 

Avocats de service
Les dépenses relatives aux avocats de service ont augmenté 
légèrement de 0,8 million de dollars cette année. Cette 
situation est principalement imputable à l’augmentation 
des tarifs, qui faisait également partie du financement 
additionnel que la province a accordé. 

Cliniques
Une somme d’environ 3,9 millions de dollars des fonds 
additionnels que nous avons reçus du gouvernement de 
la province en 2007-2008 a été axée sur les services des 
cliniques. Les montants que reflètent cette affectation 
accrue comportaient des fonds de 0,3 million de dollars pour 
une nouvelle clinique, qui augmenteront à 0,6 million de 
dollars en 2008-2009, un montant de 0,15 million de dollars 
pour l’extension de services en français pour les clients des 
cliniques et la somme de 2,3 millions de dollars pour aider 
les cliniques éprouvant des difficultés de fonctionnement. 
Dans cette affectation était inclus un montant de 1,2 
million de dollars au titre d’un projet de système de gestion 
de l’information qui n’a pas été mis en œuvre au cours de 
l’année. Il s’agit là de l’un des éléments qui a contribué 
à l’excédent enregistré en 2007-2008, et nous prévoyons 
dépenser cette somme en 2008-2009.

Dépenses administratives
Les dépenses administratives n’ont augmenté que de 0,6 
million de dollars par rapport à l’exercice précédent. En 
comparaison, l’augmentation estimative des coûts inclus 
dans le budget de 2007-2008 a été de 2,5 millions de 
dollars, et cette sous-utilisation des fonds a contribué à 
notre situation excédentaire pour l’exercice. Environ 1,4 
million de ces fonds inutilisés est lié au fait de ne pas avoir 
comblé des postes vacants en prévision de changements 
d’ordre technologique. Les fournitures de bureau, les 
services de consultation et d’informatique, les dépenses de 
fonctionnement liées aux locaux loués à bail ainsi que les 
dépenses effectuées au titre des communications sont les 
éléments qui ont principalement contribué au reste de la 
sous-utilisation des fonds, comparativement au budget.

Pour l’exercice terminé le 31 mars 2008

Commentaires et
analyse de la 
direction



Les notes et le sommaire des principales conventions comptables font partie intégrante des états financiers Les notes et le sommaire des principales conventions comptables font partie intégrante des états financiers Rapport annuel 2008 39

Créances irrécouvrables
L’augmentation de 3,5 millions de dollars au titre des 
créances irrécouvrables est directement attribuable à 
l’obligation d’appliquer un changement dans les conventions 
comptables de manière à se conformer aux Normes 
internationales d’information financière qu’a adoptées 
l’Institut canadien des comptables agréés (ICCA). Après 
avoir examiné en détail nos comptes débiteurs, il a été 
décidé de procéder à un rajustement unique en vue de 
majorer la provision pour créances irrécouvrables. 

Programme Valeur
Le programme Valeur est un élément fondamental de notre 
orientation stratégique. Les initiatives qui ont été mises 
en œuvre l’année dernière et qui se reflètent dans les états 
financiers du présent exercice se chiffrent à 1,85 million 
de dollars. Ces économies figurent sous diverses catégories 
dans les états financiers, mais surtout dans les frais 
administratifs.

Incidence du changement de conventions 
comptables sur les états financiers
AJO est tenue de mettre en œuvre la section 3855 du 
Manuel de l’ICCA dans le cadre d’une initiative de plus 
grande envergure qu’a prise le Canada pour adopter les 
Normes internationales d’information financière. 

Ce changement touche la façon dont la valeur des 
instruments financiers est mesurée et déclarée dans les 
états financiers. Les instruments financiers en question 
comportent les espèces, les comptes débiteurs et créditeurs, 
les emprunts et les effets à recevoir et à payer, de même que 
les contrats contenant des instruments dérivés incorporés. 
Il faut maintenant que les instruments financiers soient 
déclarés à leur coût amorti ou à leur coût actualisé selon la 
désignation des choix possibles. 

Pour AJO, le facteur le plus important, sur le double plan 
des efforts et de l’incidence sur nos états financiers au 31 
mars 2008, touche les comptes débiteurs des clients.

L’effet de ce changement dans les conventions comptables, 
et la section de nos états financiers pour 2007-2008 qui est 
touchée par ce changement, sont les suivants :

n Augmentation des créances irrécouvrables et évaluation 
   du coût amorti des comptes clients
   (état des résultats de fonctionnement) 
	 3,5 millions $

n Rajustement à la juste valeur des comptes débiteurs

       Solde d’ouverture (réduction de l’excédent accumulé)	
	 6,5 millions $

         Exercice courant (réduction nette des recettes 
       découlant des remboursements des clients) 
	 0,2 million $

Excédent accumulé
Outre le rajustement attribuable aux changements apportés 
dans les conventions comptables, les autres changements 
importants à l’excédent accumulé ont été une réduction 
de 1,8 million de dollars, ainsi qu’un transfert de 17,4 
millions de dollars en vue de regarnir le fonds de la réserve 
pour éventualités. Au 31 mars 2008, le solde de l’excédent 
accumulé était de 16,4 millions de dollars, comparativement 
au solde de l’exercice précédent de 6,9 millions de dollars.

BILAN
L’actif total au 31 mars 2008 a augmenté à 122 516 millions 
de dollars, comparativement à 100 732 millions de dollars 
pour l’exercice précédent. Le changement le plus marquant 
a été relevé dans la valeur des espèces et des placements 
à court terme, qui totalise aujourd’hui 70,2 millions de 
dollars, ce qui inclut le solde de la réserve pour éventualités 
de 20,0 millions de dollars. Le montant total des comptes 
débiteurs a lui aussi augmenté de 5,5 millions de dollars 
depuis l’exercice précédent. Cela donne un solde net de 
23,2 millions de dollars au 31 mars 2008. 

Le passif à court terme a diminué à 79,6 millions de dollars, 
comparativement à 81,2 millions de dollars pour l’exercice 
précédent. L’actif net s’élève à 42,9 millions de dollars au 31 
mars 2008, comparativement à 19,6 millions de dollars au 
31 mars 2007. 

Le ratio de liquidité générale est de 1,2 au 31 mars 2008, 
comparativement à 0,74 pour l’exercice précédent. 

PERSPECTIVES
AJO est résolue à vivre dans les limites de ses ressources 
financières actuelles et à trouver des solutions non 
pécuniaires pour combler les lacunes relevées sur le plan des 
services. 

AJO continuera de poursuivre activement le programme 
Valeur en tant qu’élément intégrant de son orientation 
stratégique. AJO envisagera tout ce qui est raisonnable 
pour créer cette valeur ajoutée, y compris l’application 
de nouvelles techniques dans le cadre de la gestion 
des programmes financés par AJO, la simplification des 
processus administratifs, l’élimination des cas de double 
emploi et de chevauchement, ainsi que l’exercice de choix 
fondés sur les éléments ayant le maximum d’effets positifs 
sur la clientèle. 

La volatilité des recettes de la Fondation du droit 
continue de représenter un sérieux défi financier pour 
AJO. L’organisation examinera les possibilités d’atténuer 
l’incertitude que suscitent les fluctuations des recettes et 
d’amoindrir les répercussions financières sur la planification 
des programmes. 
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